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Votre député au service de l’intérêt général !
1ÈRE CIRCONSCRIPTION DE SEINE-ET-MARNE
ARBONNE-LA-FORÊT · BARBIZON · BOISSISE-LE-ROI · CELY · CHAILLY-EN-BIÈRE ·  
DAMMARIE-LES-LYS · FLEURY- EN-BIÈRE · LA ROCHETTE · LIVRY-SUR-SEINE ·  MAINCY · 
MELUN · MONTEREAU-SUR-LE-JARD · PERTHES · PRINGY · RUBELLES ·  
SAINT-FARGEAU-PONTHIERRY · SAINT-GERMAIN-LAXIS ·  SAINT-GERMAIN-SUR-ECOLE ·  
SAINT-MARTIN-EN-BIÈRE ·  SAINT-SAUVEUR-SUR-ECOLE · VAUX-LE-PÉNIL · 
VILLIERS-EN-BIÈRE · VOISENON
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Après une victoire historique le 7 juillet 2024 dans la 1ère circonscription de 
Seine-et-Marne, qui a participé d’un sursaut populaire national contre le 
risque fasciste, je me suis aussitôt mis en ordre de bataille à l’Assemblée 
nationale. L’objectif : me déployer partout où je peux servir l’intérêt général. 
Les enjeux : vous représenter au Palais-Bourbon, articuler les multiples 
dossiers, faire remonter les causes du quotidien, accompagner les luttes 
sociales, aider les citoyen·nes à faire valoir leurs droits… Du pain sur la 
planche !

L’actualité politique a été particulièrement intense et cahoteuse depuis l’été 
2024. Nous aurons vécu l’interminable déni d’un président la République 
hors-jeu, qui a ignoré le résultat des élections législatives et a fini par choisir 
(plutôt que nommer) un premier ministre Barnier qui n’a pas passé l’automne, 
après une censure prévisible. Nous aurons également subi quantité de 
régressions, organisées par un « socle commun » aux abois, qui cogère avec 
l’extrême droite (il n’est qu’à vérifier dans les statistiques sur la proximité 
objectives des votes entre groupes). Le surgissement de François Bayrou à 
Matignon en décembre dernier a encore approfondi la crise de régime : ce 
gouvernement, de bric et de broc, « en même temps » à l’extrême-centre, à 
droite et à l’extrême-droite, fait la part belle aux postures identitaires de droite 
dure d’un Bruno Retailleau ainsi qu’à la politique de classe injuste d’une 
bourgeoisie possédante qui refuse de redistribuer les richesses et de taxer 
les riches. Nous le ferons tomber un jour ou l’autre.
Loi « Narcotrafic » ultra sécuritaire et répressive, loi « Duplomb » renforçant 
l’agrobusiness, loi « simplification de la vie économique » qui tronçonne le 
droit de l’environnement les institutions démocratiques pour nourrir des 
fantasmes de croissance insoutenable, etc. : ces derniers mois, c’est une 
boucherie ! On n’a pas désarmé face à ces attaques, mais il faut bien 
reconnaître que l’obscurantisme le dispute à l’inconséquence politique la plus 
crasse.

On ne lâche rien pour autant. Quelques progrès sont à enregistrer. Ainsi du 
vote de la proposition de loi pour finir avec les déserts médicaux, ou celle, 
historique, sur le droit à l’aide à mourir. D’autres mobilisations nous attendent 
les mois qui viennent, et quoi qu’il arrive, je continuerai de porter fièrement 
les couleurs du Nouveau Front Populaire.

UN AN DE MANDAT
DÉJÀ !

Le rapport « Satellites : applications 
industrielles et stratégies industrielles 
» m’a occupé de décembre à mai 
2025. Avec ma co-rapporteure 
Corinne Vignon (EPR), nous avons 
rencontré 85 spécialistes, visité 
quantité d’entreprises, compulsé la 
documentation experte, etc. Le 
diagnostic a servi les 
recommandations. Alors que le 

Mission d’information sur les 
satellites : un travail de fond

secteur est en crise, j’ai plaidé – entre autres – l’exigence de 
planification industrielle, le pilotage par le CNES, agence 
spatiale qui doit faire autorité, l’arbitrage sur les moyens 
comme sur les fins, l’exigence de bifurcation écologique à 
l’heure des menaces à l’intégrité physique de l’environnement 
spatial, et la nécessité de réaffirmer une diplomatie non 
alignée, pacifique et attentive au partage équitable de l’espace. 
2025 est une année critique pour le spatial. Avec ce rapport et 
d’autres initiatives, j’ai apporté ma contribution. J’ai également 
publié en avril 2025 un essai intitulé Les astrocapitalistes. 
Toujours plus lon : conquérir, coloniser, exploiter (Payot) et publié 
un certain nombre de tribunes dans la presse nationale sur ces 
questions.
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MON MANDAT EN QUELQUES CHIFFRES



MOBILISATIONS CONTRE LES RACISMES, L’ISLAMOPHOBIE
ET POUR LES DROITS DES TRAVAILLEUSES ET DES TRAVAILLEURS

Les mobilisations sont au cœur de l’action citoyenne de notre pays. Mettre en 
avant l’initiative populaire fait partie de ce que pourquoi j’ai été élu. De manière 
générale, le rôle d’un député est de se faire le porte-voix des luttes, ce à quoi je 
m’attèle quotidiennement. Avec l’inflation, le chômage, le racisme, le sexisme, la 
montée de l’extrême-droite, le génocide à Gaza, il y a tant de raisons de se 
mobiliser ! Toutes ces mobilisations, je les accompagne. Car seul le rapport de 
force populaire est en mesure de faire plier les puissants qui nous gouvernent. 
Quand un B. Retailleau parle de « barbares » pour désigner nos concitoyen·nes 
d’origine maghrébine, le même qui s’est par ailleurs battu contre le mariage 
pour tous ; quand un G. Darmanin n’a que la réponse répressive et autoritariste 
à apporter aux problèmes que les Français·es rencontrent quotidiennement : 
on se dit que ça n’est pas près d’aller mieux ! Rien n’est fait pour les plus 
précaires, rien n’est fait contre le racisme qui gangrène les chaînes de 
télévisions bollorisées. Rien n’est fait non plus pour sauver l’harmonie des êtres 
humains entre eux et avec la nature, l’écologie étant bien souvent réduite à un 
coup de peinture verte sur la devanture d’un ministère de l’Inaction climatique. 
La jeunesse a bien raison de se bouger contre ces renoncements coupables.
Car ce qui pointe le bout de son nez, et que tout le monde a bien perçu, et que 
ces irresponsables qui nous gouvernent font mine d’ignorer, c’est la gravité de la 
crise démocratique. Les solutions à tous ces problèmes se trouveront toujours 
du côté d’une démocratie accrue, d’une participation citoyenne réelle et non 
édulcorée : un gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple – 
vraiment cette fois.
En bref, ce qu’il nous faut, c’est un renouveau démocratique, qui passera par la 
redéfinition des règles du jeu politique au travers d’une Assemblée 
constituante, qui instaurera une VIe République. C’est, en tout cas, ce pourquoi 
je continuerai de me battre, et vous pouvez compter sur moi pour être au 
rendez-vous de chaque mobilisation qui ira dans ce sens !

UN DÉPUTÉ DANS LES LUTTES

Manifestation du 1er mai 2025 pour les droits 
des travailleurs et des travailleuses.

Piquet de grève en soutien des salariés en lutte de 
Keraglass à Bagneaux-sur-Loing, le 22 mars 2025.

Manifestation pour la la lutte contre tous les 
racismes et l’extrême droite,  le 22 mars 2025.

Rassemblement pour la Palestine à Melun, 
le 31 Août 2024.

Rassemblement contre les Keylabs au CNRS, le 27 
janvier 2025.

Manifestation du 8 mars 2025 pour la journée 
internationale des droits des femmes.

Mon reportage dans le quartier de l’Almont, disponible sur ma chaîne Youtube et ma page Facebook.

Suite à l’invitation de locataires excédés par les conditions de vie dans le quartier de l’Almont, j’ai pu constater encore par moi-même l’état de dégradation des 
bâtiments et le mal-logement. Les moisissures, les infiltrations d’eau, les câbles électriques apparents ou encore l’infestation de nuisibles (souris, cafards) sont le 
quotidien des habitant•es. Les défauts d’isolation sont tels que des enfants sont obligés de faire leurs devoirs en conservant leur manteau, chez eux. C’est indigne ! 
Face aux demandes des résident•es, le bailleur social Habitat 77 s’est défaussé en pointant le trafic de drogues ; ce qui sous-entend que les habitants seraient les 
premiers responsables de la situation. Or, il est évident qu’Habitat 77 est responsable de la situation.  C’est ce qui m’a incité à poser une question au gouvernement afin 
de demander des mesures concrètes de rénovation des logements sociaux et de répondre ainsi à la détresse des résidents. On m’a simplement répondu que des 
moyens financiers avaient été alloués à Habitat 77 (7,1 millions d’euros de subvention et 7,6 millions de prêts bonifiés). Goûtant peu mon intervention, le bailleur social 
s’est contenté de préciser qu’il avait investi 500 000 euros dans ce quartier depuis 2018, sans véritablement répondre au problème. Cette mauvaise publicité a tout de 
même incité Habitat 77 à réaliser quelques travaux dans les tours, notamment dans les parties communes. Pour autant, les problèmes structurels demeurent. Ce que 
j’ai évoqué avec la direction d’Habitat lors d’une réunion le 28 mai 2025. Franche, directe, cette réunion a permis d’avancer dans le diagnostic et les solutions. Ce n’est 
que le début : je maintiendrai la pression.



Avec le soutien de
Jean-Luc Mélenchonwww.arnaudsaintmartin.fr

arnaud.saint-martin@assemblee-nationale.fr
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EN FINIR AVEC LES DÉSERTS MÉDICAUX

Depuis le début de mon mandat, je m’emploie à articuler les niveaux nationaux et locaux, en faisant remonter vos 
doléances en hémicycle et lors de l’examen des projets de loi.  
J’ai organisé le « Circo Tour » pour échanger avec l’ensemble des maires du territoire, les habitants, les associations 
et les entreprises. Les collectivités affrontent les mêmes problèmes de financement des infrastructures et des 
services publics (transport, santé, éducation…), le maintien du nombre de classes ou encore le renforcement du 
pouvoir communal. 
Être à vos côtés, c’est aussi participer à la mobilisation des élu·es riverain·es et des collectifs des usagers de la ligne 
R, ou encore sonner l’alerte contre des très grands projets imposés et à l’utilité très contestable, à l’image du « campus 
de l’IA » à 50 milliards que le gouvernement chercher à installer de force au nord de la circonscription. 
En circonscription, je m’investis aussi dans la vie civique et publique : par la participation aux nombreuses 
cérémonies, dans les écoles, aux cotés des forces progressistes et au plus proche de vous. À gauche dans l’hémicycle, 
je n’en reste pas moins au service de toutes et tous, voué à la défense de l’intérêt général humain.

Les déserts médicaux sont un problème critique, notamment en Seine-et-Marne. 
Pour y remédier, j’ai fait partie du groupe transpartisan qui a fait voter la loi dont 
l’objectif est de contraindre les médecins à s’installer dans les zones déficitaires et 
rétablissant l’obligation de permanence des soins pour les médecins de ville libéraux 
ou salariés. Si ce texte est un pas dans la bonne direction, je me suis battu pour que 
nous allions beaucoup plus loin. Je plaide en effet pour l’augmentation des moyens 
alloués aux facultés de médecine et un plan de formation massif des professionnels 
de santé afin d’en finir une fois pour toutes avec le numerus clausus. En attendant, 
ce texte de loi est une avancée  qui doit encore être examiné et voté par le sénat 
avant d’entrer en vigueur.
Parce qu’il est innaceptable que les seines-et-marnais tombent malade, parfois 
gravement, par manque de soins, je continuerai à me battre contre le fléau des 
déserts médicaux.

PERMANENCE
PARLEMENTAIRE
17 rue Paul Doumer, 77000 Melun

Réunion du groupe de travail 
transpartisan (hors RN) sur la 
proposition de loi visant à lutter contre 
les déserts médicaux, le 2 octobre 2024.

CONTACT :


